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Campings : Résiliation de contrat et non-renouvellement abusif

Le contentieux entre les propriétaires de mobil-homes et les gestionnaires de campings ou de PRL (Parcs

Résidentiels de Loisirs) est très abondant en France. Les tribunaux (Tribunaux judiciaires et Cours d'appel) et

la DGCCRF se prononcent régulièrement sur ces sujets.

Voici une sélection de **décisions de justice emblématiques et de tendances jurisprudentielles** classées par

thèmes, accompagnées des fondements juridiques à invoquer.

1. Résiliation de contrat et non-renouvellement abusif

Les exploitants de campings ne peuvent pas résilier ou refuser de renouveler un contrat d'emplacement de

manière arbitraire, surtout si le mobil-home a de la valeur et ne peut plus être déplacé facilement.

Principe jugé : Le contrat de location d'emplacement est soumis au droit commun des contrats (art. 1103 et

suivants du Code civil). Si le contrat est à durée déterminée, le camping n'a pas d'obligation de

renouvellement, mais le non-renouvellement brutal et vexatoire, ou motivé par la volonté de vendre ses

propres mobil-homes, peut être constitutif d'un abus de droit.Exemple de jurisprudence : Cour d'appel de

Chambéry / Montpellier (décisions fréquentes en zones touristiques) Condamnation de campings à des

dommages et intérêts pour non-renouvellement abusif de contrat lorsqu'aucun manquement grave du

résident n'est prouvé (le camping ne peut pas invoquer un "règlement intérieur" modificatif de derniere minute

pour évincer les anciens clients).À retenir : Le gestionnaire doit motiver sa décision de non-renouvellement

par des motifs légitimes (ex: impayés, troubles répétés du voisinage constatés, travaux d'intérêt général sur

le camping).

2. Clauses abusives dans les contrats de location d'emplacementLes contrats proposés par les campings

contiennent souvent des clauses léonines. La Commission des clauses abusives (CCA) a rendu des

recommandations majeures (notamment la Recommandation n° 2010-01 relative aux contrats de location

d'emplacements dans les PRL et campings).

Jurisprudence sur les clauses réputées non écrites (abusives) : L'interdiction de louer à des tiers : Les

tribunaux condamnent régulièrement les clauses interdisant totalement au propriétaire de louer son

mobil-home à des tiers, ou réservant l'exclusivité de la sous-location au camping (jugé comme une atteinte à

la propriété et une clause abusive au sens du Code de la consommation).Les frais de sortie / "commission"

sur vente : De nombreux campings imposaient une taxe (ex: 10% à 15% du prix de vente) si le propriétaire

vendait son mobil-home sur place.Décision type : Les tribunaux qualifient souvent ces frais de stipulation

sans cause ou de clause abusive si le montant est disproportionné par rapport au service rendu (état des

lieux, formalités). De plus, l'obligation d'acheter un mobil-home neuf au camping en cas de vente (ou

d'expulser l'ancien) est fréquemment condamnée.L'obligation de passer par le camping pour

l'enlèvement/installation : Facturer des frais exorbitants de manipulation du mobil-home pour empêcher la

concurrence est sanctionné.

3. Expulsion des mobil-homes et mesures d'expulsionL'expulsion d'un mobil-home (enlèvement du terrain)

est une mesure lourde qui nécessite toujours une décision de justice (ordonnance de référé ou jugement au

fond).

Principe jugé : Le gestionnaire de camping ne peut pas se faire justice lui-même (pas de coupure
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d'eau/électricité, pas de déplacement forcé du mobil-home sans juge, sous peine de délit de voie de fait /

violation de domicile ou vol).Jurisprudence notable :Tribunal judiciaire (ex: Instances de Draguignan,

Perpignan, Bordeaux...) : Saisis en référé par des campings pour expulsion suite à impayés ou fin de

contrat.Si le contrat est valablement résilié (ex: impayés de loyers caractérisés après commandement de

payer resté infructueux), le juge ordonne l'expulsion du mobil-home sous astreinte.En revanche, si le

camping a commis une faute (rupture abusive), le juge rejette la demande d'expulsion et condamne le

camping.

4. Spécificité des PRL (Parcs Résidentiels de Loisirs)Les PRL obéissent à un régime juridique spécifique

(Code de l'urbanisme, articles R. 111-32 et suivants).Dans les PRL sous statut de copropriété (PRL de vente

de parcelles), les règles de la copropriété s'appliquent (Loi de 1965). Les litiges portent souvent sur les

charges abusives votées en Assemblée Générale.Dans les PRL loués en bloc à un exploitant unique, le

contentieux rejoint celui des campings classiques.

? Comment retrouver les textes intégraux de ces décisions ?

Pour plaider ou vous documenter précisément, vous pouvez consulter gratuitement les bases de données

juridiques officielles :

1. Legifrance (Onglet "Jurisprudence") :Mots-clés de recherche suggérés : `"mobil-home" AND "résiliation de

contrat"`, `"camping" AND "clause abusive"`, `"expulsion" AND "mobil-home"`, `"emplacement" AND

"non-renouvellement"`.2. Doctrine.fr ou Infogreffe  (certaines décisions de tribunaux de commerce ou

judiciaires y sont référencées).3. Le site de la DGCCRF qui publie des fiches de contrôle sur les pratiques

abusives dans l'hôtellerie de plein air.

? Conseil pratiqueSi vous êtes confronté à un litige (résiliation, clause abusive, menace d'expulsion) : Ne

signez aucun document sous la contrainte.Rapprochez-vous d'une association de défense des

consommateurs (comme l'UFC-Que Choisir ou la CLCV) qui suit très près ces dossiers et dispose de

modèles de procédures et de jurisprudence ciblées.Consultez un avocat spécialisé en droit de la

consommation ou en droit immobilier/baux.
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